
Il fallait mettre un terme à la chienlit qui s'ins-
tallait dans la Maison PDG. Hier, le distingué
Présida de l'ex parti des masses a pris les
choses en main en convoquant les parlemen-
taires membres des deux Chambres de son
camp pour les ramener à la raison.
Il a bien fait, le Présida. Il leur a dit la vérité et
sa vérité sans chercher à !ignoler comme cer-
tains l'ont fait le week-end dernier. En poli-
tique, il faut éviter de jouer à se faire peur. Ce
n'est pas le moment. Car, à l'affût, l'adversaire
observe pour tirer pro!it de ces querelles inu-
tiles. Ne dit-on pas, chez nous, que le sorcier
pro!ite toujours des divisions d'une famille
pour faire son coup ? Le Présida l'a dit et ré-
pété, c'est dans l'unité que le parti parviendra
encore à des victoires plus grandes. Sauf s'il y
a la volonté de mettre délibérement le feu à la

Case... 
A cette minute de vérité chacun a dit ce qu'il
avait sur le cœur. Le présida a écouté et ap-
précié. N'est-ce pas là le débat... démocratique
qu'ils attendaient ? Alors pourquoi s'em-
brouiller avec ces histoires de courant, asso-
ciations et autres pour semer la confusion dans
les esprits ? On n'est pas ici sur les bords de la
Seine où les éléphants savent marcher dans
une boutique de porcelaines. Nous, c'est l'unité.
Point, barre. Nos parlementaires PDG, c'est le
peuple qui les a choisis parce qu'ils sont pédé-
gistes. Qu'ils retournent à ce peuple tous unis,
qu'ils aillent à sa rencontre pour expliquer le
chemin parcouru, ce que leur parti au pouvoir
a fait et ce qui reste à faire pour parvenir au
bonheur auquel il aspire. Les querelles de po-
sitionnement, il n'en a que faire quoi... 

Po u r  m o i  q u o i . . .

…  M a ka ya
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P O L I T I Q U E
LA  C O U R  D E S  C O M PTE S  AU  RAP P O RTLe Premier ministre Daniel Ona Ondo a reçu mardi desmains du premier président de la Cour des comptes GilbertNgoulakia le rapport portant sur l'exécution de la loi de !i‐nances 2013. Si ce rapport fait apparaître un excédent bud‐gétaire de 80,6 milliards, il pointe aussi certainsmanquements.

S O C IÉTÉ
GABO N - O M S  :  LA  S TRATÉG I E  D E  D E MAI NLa précédente (2008‐2015) arrivant à échéance, le Gabon etl'Organisation mondiale de la santé (OMS) ont engagé hier ledialogue en vue de l'élaboration d'une nouvelle stratégie decoopération. Laquelle permettrait à notre pays de renforcerla dynamique engagée depuis six ans.

S O C IÉTÉ
Politique de la jeunesse : les prémices d'une loi

FA I T  D IVE R S
Le couple avec de faux papiers

P O RT- G E NT I L
Encore une baleine échouée sur la plage !

C O NTRAT  P O U R  L E  S TAD E  D E  P O RT- G E NT I LL'Etat et la so‐ciété China StateC o n s t r u c t i o nEngineering sesont mis d'ac‐cord hier sur lestermes d'uncontrat en vuede la construc‐tion, dans un délai de 18 mois, d'un stade à Port‐Gentil. Uneenceinte qui accueillera des matches de la Can‐2017 orga‐nisée par le Gabon.

9  E T  6  AN S  D E  P R I S O N  P O U R  L E  V I O L  D 'U N E  M I N E U R EReconnus coupables –mais avec des circons‐tances atténuantes – duviol d'une adolescentede 14 ans, qui plus estatteinte d’une épilepsieidiopathique, TrésorMarius Mateba, 36 anset Crépin Gauthier Kas‐sengue, 28 ans, ont étécondamnés respective‐ment à 9 et 6 ans de réclusion criminelle par la Cour sié‐geant à Franceville.
ET  L 'AR G E NT  D E  LA  TVA  ?  200 milliards defrancs. C'est lemontant des ar‐riérés – au titredes crédits TVA(Taxe sur la va‐leur ajoutée) –dus aux entre‐prises et orga‐nismes diverspar l'Etat. Cedernier entendapurer sa dette, mais négocie un échéancier. Reste que de‐vant les dérapages constatés, une réforme s'impose.

La réaction du président de la République Ali Bongo Ondimba, visé indirectement par
la fronde manifestée samedi à la Chambre de commerce par des élus et des cadres
du Parti démocratique gabonais (PDG), était attendue. Elle a été d'une grande fermeté.
"Personne ne peut adresser des injonctions au président de la République, encore
moins un élu que j’ai investi dans le cadre du parti", a-t-il déclaré devant les parle-
mentaires PDG, hier au palais de la présidence de la République. “On ne gagne pas
en marquant des buts contre son camp”, a-t-il ajouté, appelant à la nécessaire cohé-
sion de la majorité.
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ÇA SUFFIT !
Ali Bongo Ondimba devant les parlementaires PDG hier
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